Parcours de carrière sur au moins deux grades
Questionnaire à retourner au collectif d’animation du secteur SDP pour le vendredi 13 mai.

Ce principe explicité dans le protocole PPCR est un engagement du gouvernement, important et qui doit se concrétiser. La FSU est fréquemment intervenue dans les réunions qui ont suivi l’annonce gouvernementale de mettre en œuvre les conclusions de PPCR sur cet objectif pour qu’une impulsion politique claire soit donnée. En effet, sa déclinaison dans les ministères, les établissements et les collectivités ne va pas de soi.

Le 17 mars, en introduction au rendez vous salarial, Annick Girardin a indiqué vouloir travailler en ce sens. Une réunion aura lieu à la DGAFP le 18 mai, intitulée « changement de grade, valeur professionnelle ». Il importe que la délégation FSU soit au fait des évolutions ou de l’absence d’évolutions perçues par les syndicats, des avancées éventuelles comme des blocages. C’est le sens de ce questionnaire, apparu nécessaire lors de la réunion de mars de la commission du CDFN.

Syndicat :





Coordonnées du ou de la camarade à joindre sur ce dossier :

Nom



adresse mail




téléphone

1. Situation actuelle
Les possibilités d’accès au deuxième grade sont elles ouvertes, restreintes, très restreintes ? Eventuellement, réponse par corps ou cadres d’emploi ou collectivité… Indiquer la valeur du pro /pro, et son évolution récente, annoncée.
Quels constats faites-vous : pyramidage effective du corps, pourcentage des deuxièmes grades dans les départs à la retraite, pourcentage des départs au dernier échelon du deuxième grade ou au-delà ?
Les modalités de classement, les critères de promotion sont ils un obstacle ?
2. Echanges formalisés ou non avec l’administration 

L’objectif de PPCR est-il abordé dans ces échanges ? Des orientations  pour la mise en œuvre sont elles évoquées ?
3. Syndicalement, quelles pistes de mise en œuvre avez-vous avancées ?

Volumes de promotion :

Critères de promotion :
Instructions ministérielles pour les services déconcentrés devant donner lieu à des « orientations nationales de gestion » :
Autres :

